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LA DÉLÉGATION UNIQUE DU PERSONNEL:
PREMIER BILAN DES ÉLECTIONS DE 1994

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Les informations transmises par les. .. L . . . . . . directions départementales du travail

. a 101qUInquennalerelatIveau travail, a. tt t d ' é 1 à 1 d 1200 1penne en va uer p us e e: l'emploi et à la formation professionnelle: nombretotal desélections intervenues

. adoptée le 20 décembre 1993 a modifié. en 1994. Cette première exploitation

: certaines règles concernant les institutions: porte sur 975 procès verbaux, soit

: représentatives du personnel. Dans les en- : environ 80 % des élections. La prise

t ' d t l
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fe t ' f t ' t en compte des procès verbaux non: reprIses on,
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e tec 1 e.: C?~PrIS en re : encore parvenus ne devrait toutefois
. SOet 200salarIes, la faculte a ete ouverte de . pas modifier beaucoup les résultats.

: mettre en place une «délégation unique du: Pl d 1
. .

é d él '
.

- - -
us e a mOlU es eCUon~ont: personne!», Dans ce cas, les delegues du : eu lieu dans des «établisse.meniS'élec-

. personnel, dont le nombre est augmenté, . toraux»~OO.sarariéS (1) (ta-
: constituent la délégation du personnel au : ble,au.l). "

.
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,
' u d b ' t ' f d ---. comIte entreprIse, n eso Jec 1!t. eces. Lespremièresélectionssontinter-

: dispositionsétait de renforcef1e'dialogue : venuesdès le premier semestre, avant
. social dan!tJes1J"êf;le';entreprises où l'im- .
: plantàCrortdes institutions représentatives:
~t faible. :
: Le décret d'application ayant été publié le :
. 20 juin, la première année d'exercice ne .. .
. porte que sur un semestre, .. ...............................

(l). Par «établissement élec/oral». on
en/end l'établissement distinct au sens de
l'article L.435-1 du code du travail. II
peul s'agir du regroupement de plusieurs
é/ablisse~ntsgéographiquement sépa.
rés. La taille des établissemenJs fait tou-
jours référence à la taille, dè l'établisse-
menJ électoral.

MinÎstère du Travail, ae l'ËmploÎ
et de la Formation Professionnelle



Nombre Nombre Nombre Nomhre
d'éledlons d'éledeurs de de délé-gallons

Inscrit" carences élues

Moins de 50 salariés ......,.. 107 4068 5 102
50 à 99 salariés ,..,............ 556 39573 30 526
100 à 149 salariés ,........... 203 24615 10 .193
150 à 199 salariés ,........... 97 16287 5 92
200 salariés et plus (.) ..... 12 2973 1 Il
Ensemble ...,....."",........... 97S 87516 SI 924
(.)

- La présence d'établissements dont le nombre d'électeurs inscrits est supérieur à200salariés n'est
pas anonnale. PourdéterminerIes effectifs «seuiI»,les salariés sont pris en comple au prorata de leur
temps de travail. Les travailleurs temporaires, les contrais à duréedélenninée elles salariés à lemps
paniel ont donc, pour la détennination du seuil, un «poids» inférieur à 'l'.

Table.au 1
Répartition des élections de délégation unique

selon la taille de l'établissement électoral
{résultats provisoires}

Source: MTEFP-DARES.

Encadré 1

LE CADRE LÉGISLATIF

La loi qU1nquennaIe relative au travail, à l'emploi et à la formation profession-
nelle adoptée le 20 décembre 1993 comprend un ensemble de dispositions relatives
auxiristitutions:représentatives du personnel. Ces dispositions modifient sur plu-
sieurs points les règles du code du travail. Elles visent, en particulier, à adapter la
représentation du personnel dans les petites et moyennes entreprises.

Le code dU>travail prévoit deux types de représentation élue: les délégués du
personnel, mis en place dans les établissements dès lors que teur effectif est au moins
égal à 11 salariés, et les comités d'entreprise dans les entreprises d'au moins
50 salariés, Chacune de ces institutions a une fonction précise. Les délégufs du
personnel sont les porte. parole des salariés auprès du chef d'cntreprise. Ils ont pour
rôle principal de veîller à l'application de la réglementation du travail et sont
consultés sur les conditions de travail et d'emploi. Les comités d' cnueprise ont une
double mission. D'une part, ils assurent l'expression coiiective ùes salari~s pour
toutes les questions concernant la gestion économique et fmancière de l'entreprise,
l'organisation et les conditions de travail. la formation professionnelle et la protee.
lion sociale. D'autre part, ils assurent ou contrôlent la gestion des activités sociales
et cutturelles.

Les nouvelles dispositions pennettent, dans les entreprises dont l'effectif est
compris entre 50 et 200 salariés; de n'étire qu'une seule délégation qui reçoit les
attributions des délégués du personnel et du comité d'entreprise. Le nombre de
délégués est alors augmenté, mais le nombre global d'heures de délégation se trouve
rédu1t.

L'objectif de la nouvelle loi est explicité dans une circulaire du ministère: «lc fait
que les institutions rcpréscntatives du personnel soicnt peu implantées dans les
petites ci moyennes entreprises prouve que notre système législatif n'cst pas bien
adapté à leur situation. [...] Cene adaptation doit permeure le développement des
institutions représentatives du personnel dans cette catégorie d'entreprisc,),

LA COLLECTE DE L'INFORMATION

La DAR ES a mis en place un système de coIlectc des résultats identiquc à celui qui
existe depuis 1974 pour les élections aux comités d'entreprise. Les procès verbaux
reçus par les inspections du travail ont été codifiés, saisis et traités par l'administra.
tion centrale, Les résultats présentés ici sonl provisoire" Ils ne concernent que les
975 procès verbaux d'élection de la nouvelle «délégation unique" parvenus à la
DARES jusqu'au début du mois de mars 1995. Les résultats définitifs seront publiés
dans un supplément aux «premières infonnations» en même temps que les résultats
des élections aux comités d'entreprisc de l'année 1994.

même la publication du décret d'ap-
plication le 20 juin 1994. Le nombre
des établissements qui ont ainsi anti-
cipé-ilssont 134 -n'est pas négligea-
ble. Il s'agit pour la plupari d'établis-
sements pour lesquels le mandat du
comité arrivait à échéance. D'auIres
établissements - 139 - ont opté pour un
aIlongemem de la durée du mandat de
façon à profiter au plus IÔIde la nou-
velle disposition. La loi parait donc
avoir élé mise en oeuvre précocement.

Dans près de 60 % des cas, la
délégation unique a été élue dans
des établissements qui ne dispo-
saient pas auparavant des deux
institutions

Comme on pouvait s'y altendre.les
premières élections de délégations
uniques sont intervenues dans des
entreprises qui disposaient déjà d'un
comité, à l'occasion du renouvelle-
mem de celui.ci. 82 % des établisse-
ments avaient auparavant un comité
d'enIreprise ou d'établissemenl, 47 %
des délégués du personnel, et 41 %
disposaient des deux institutions (ta-
bleau 2 et graphique) (2).

Il est cependam intéressam de no-
1erque dans près de 60 % des cas, les
deux insIituIions. délégués du person-
nel et comité. n' étaiem pas en place
simul1anémem avanl l'élecIion de la
délégaIion unique. Dans ces établisse-
mems, il y a donc désormais une délé-
gation du personnel qui dispose de
l'ensemble des altribuIions, ce qui
n'était pas le cas fonnellemem aupa-
ravant.

Le choix de l'employcur de meltre
en place une délégation uniquc ne
semblc pas avoir découragé les candi-
dats puisque 5 % des procès verbaux
dressem un constal de carcncc. L'ab-
sence de représentation peut provenir
d'une situation dc carcncc de candida-
ture: la procédure élecloraIe a hien été
engagée, mais aucun candidat ne s'est
préscnté. Lors dcs élecIions précéden-
les, celtc situation élaiI plus fréqucme
conccrnant l' élecIion des délégués (un
peu plus de 8 %) que celle du comiIé
(un peu plus de 3 %),

(2) . Le rableau exclul/es carences.
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Nombre d'électeurs CE CE DP CE (Carence DP (Carence (Pas de Pa.
inscrits et seul seuls CE) DP) représent. d'élection

DP parsuite CE
de carence) nlDP

Moins de 50 salariés ............ 26,5 47,1 ll,8 73,5 (3.9) 38,2 (6.9) (3.9) 10,8
50 à 99 salariés ................... 42,8 36,9 '7,6 79,7 (3.6) 50,4 (8.9) (4,2) 8,6
100 à 149 salariés ............... 45,1 45,1 2,1 90,2 (2.6) 47,2 (5.7) (2.1) 5,7
150 à 199 salariés ............... 37,0 52,2 2,2 89,1 (3,3) 39,1 (13.0) (3,3) 5,4
200 salariés et plus .............. 45,5 54,5 0,0 100.0 (0.0) 45,5 (0.0) (0.0) 0,0
Ensemble ............................ 40.9 41.S 6,3 82,4 (3,4) 47.2 (8,3) (3,6) 7,8

w""

..,..

"'"

"'"

"'"

... Œ«DP

Nombre d'électeurs Syndicals Syndicals :\00 Ensemble
inscrits seuls el non syndiqués

syndiqués seuls

Moins de 50 salariés .................................... 74,4 76,9 69,0 71,1
50 à 99 salariés ........................................... 71.6 68,3 69,6 69,8
100 à 149 salariés ......................................, 72.8 64,9 63,9 67,4
150 à 199 salariés ....................................... 69,8 60,5 61,1 64,4
200 salariés et plus ...................................... 78.1 76.2 50,9 55,4
Ensemble .............................,........-............. 71.8 66,4 6S,9 67,7
Participation 1992 dans les entre-
prises de moins de 200 salariés'" ............. 70.9 67.5 65.8 67.4
...Note: Estimation faite à partir des résultats des élections 1992 des établissements «uniques» de
moins de 200 salariés, c' est à dire appartenant à une entreprise n'ayant pas eu d'autre élection la
même année.

Nombre d'électeurs Syndicats Syndieats Non syndiqués
inscrits seuls et non seuls

syndiqués

Moins de 50 salariés ................................. 25.5 8.8 64,7
50 à 99 salariés ........................................ 23.0 16,2 60.1
100 à 149 salariés .................................... 37,3 17,6 44.6
150 à 199 salariés .......................,............ 38,0 13,0 48,9
200 salariés et plus'" ..............................,. (9.1) (9,1) (81,8)
Ensemble ................................................. 27,6 15,3 56,S

'"chiffres non significatifs.

Tableau 2
Représentation antérieure dans les établissements ayant élu une délégation unique,

en fonction de la taille des élablissements électoraux

En pourcentage

Source: MTEFp.DARES.

Représentation antérieure dans les établissements
ayant élu une Délégation LTnique

Lnsiuwioos-.bJ<:aCede
CF o. '.,-&Ce de DP'

iDchlelll.lnç """"
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Tableau 3
Taux de participation en fonclion de la laille des élablissements

el de la configuration électorale

En pourcentage

Source: MTEFP-DARES.

Tableau 4
Implanlation syndicale dans les élections

En % dUllombre d'élections

Source: MTEFP-DARES.

Taux de participation, implanta-
tion et scores des syndicats: des
résultats comparables à ceux des
élections aux comi tés d'entreprise

Les résultats des élections de la
nouvelle délégation unique ont été
comparés aux résultats 1992 des éta-
blissements «uniques» de moins de
200 salariés (3J,Qu'il s'agisse du taux
de participation, de l'implantation ou
des scores, les résultats sont très pro-
ches, Les écarts proviennent plus vrai-
semblablement d'une évolution de
l'électorat entre 1992 et 1994 que
d'une spécificité des élections de délé-
gation unique,

Le taux de participation est
élevé: 67,7 %, légèrement supérieur à
celui de 1992 (tableau 3), Ceci con-
finne la tendance enregistrée depuis
deux ans dans les élections de eomiIés,
La participation est d'autant plus fane
que l'établissement est petit. L'im-
plantation syndicale est également un
facteur de mobilisation. Seuls les éta-
blissements de plus de 100 salariés
sans implantaIion syndicale ont des
tanx de participation inférieurs à
65 %.

L'implantation syndicale aug-
menle avec la taille de l'établissement
(tableau 4), Les non syndiqués sont
seuls candidats dans plus de la moitié
des élections. L'implanlation syndi-
cale est plus faible dans les établisse-
ments de moins de 100 salariés (moins
de 40 %), plus forte dans les établisse-
ments de 100 à 200 salariés (plus de
50 %). La présence simultanée de

(3) - Par établissemems «uniques» on
entend les établissemenJs appartenam à
une emreprise n'ayam pas eu d'autre
élection la même année.
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Nombre d'électeurs CGT CFDT CITC CGT.FO CGC Autres Nan
Inscrits yodlats yndiqués

Moins de 50 salariés.... 11.4 6,1 2,2 4.4 0,5 7,6 67,7

50 à 99 salariés .......... 12,5 10,2 2,2 4,4 1,4 3,7 65,5

100 à 149 salariés ....... 10,9 18,6 5,7 8,4 2,4 5,2 48,8

150 à 199 salariés ....... 10.4 15,0 4,6 10,3 3,2 6,6 49,8

200 salariés et plus ...... 13,4 8,4 0,0 0,0 0,0 0,0 78,3

Ensemble ................... 11,6 13,2 3,6 6,4 1,9 4,7 58,5

Scores 1992 dans les
entreprises de moins
de 200 salariés >II

-'-""
12,4 12,4 3,0 6,4 1,8 3,2 60,8

'" Note: estimation faite à partir des résultats des élections 1992 des établissements «uniques» de
moins de 200 salariés, c'est à dire appartenant à une entreprise n'ayant pas eu d'autre élection la
même année.

listes syndicales et «sans étiquette»
concerne 15 % des élections (4),

Les scores des syndicats sont le
reflet de la relative faiblesse d'im-
plantation dans les petits et moyens
établissements, Ils sont, pour cette
raison, généralement plus élevés dans
les établissements de plus de 100 sala-
riés où l'implantation syndicale est
meilleure (tableau 5), Seule la CGT
obtient de meilleurs scores dans les
petits établissements, Les résultats ne
diffèrent pas sensiblement de ceux des
élections aux comités d'entreprise en
1992,

Annie DEVILLE
(DARES).

(4) ~Il peul y avoir présence simulla-
née dans le même scrutin catégoriel (au
deuxième tour), ou dans des collèges ca-
tégoriels différents.

EMadré 3

Tableau 5
Répartition des suffrages exprimés

En pourcentage

Source: MTEFP-DARES.

LESÉT ABLISSEMENTS POTENTIELLEMENT
CONCERNÉS PARLA DÉLÉGATION UNIQUE

D'APRÈS L'ENQUÊTE RÉPONSE
: l..'eflqû~t.~'R)3p'QNSE.fournitdes données sur les caractéristiques des établissements susceptibles'de bénéfiCierdesflouvelles

d~p()SitiO?:~-j.': .'.
'.

pijrIlilë~:Atàt>Iissef11ellts;appartenant à une entreprise dont l'effectif est compris entre 50 et 200 salariés,
~::~n:~_urn°in~:~~_l~m(Jitié sont'des entreprises mono-établissement (établissements uniques).

.' ~o~t<76%_(}nt*flc()irtitéd>entreprise,
..

. 63% des délégués du personnel,

'.
. .- .:.

5~1h<d~sposefltàla'fois des deux institutions.
.

~)esa~;tr~,~PP~,i(,Ù1n~nt àdeseritreprises multi~étabIissements. Les situations possibles sont alors plus nombreuses; les-dellx
institutio~sj?9uy~rir~xis~er dans l'entreprise, sans être pour autant présentes dans l'établissement. Ceci tientà)il pratiqueass~,z
rép3.ri~uë<jl~TfégI"ollpementd'llnités -géographiquement "distinctes pour l'élection d'une institution ',.comITlune ,à plusieurs
~tablissefuerit{Cescas peuveniêtre isolés à propos des comités - on parle alors de comité «situés ailleurs» pour désigner un comité
au(rll~IUtié.t~~lisseinetltP<litici~mais qui siège dans un autre ~ mais l'enquête ne fournit pas d'informations pour les situations
sYI11_étJ:iq~e~_I:§~cêmant.les_'délégués.

SOlls<.cesréserves,-d'après l' enquête,
66%d,ê-çes-éfublissements«disposenb> d'un comité (43% ont un comité dans l'établissement et 23%un comité «situé ailleurs»);
48% oritdes'délégués du personnel dans l'établissement,
26% disposeflfdes deux institutions (comité~;y compris comité «situé ailleurs», et délégués dans rétablissement).

Au (ota146% des établissements disposent des deux institutions, 25% seulement d'un comité, 9%de délégués sans comité et
20% n'ont aucune représentation; Quand les deux institutions ne sont pas en place simultanément, le comîtéesU'lnstitlltion
privilégiée.

Ainsi pour un tiers des établissements la mise en place d'une délégation unique, si elle a lieu, peut constituer un renforcement
des modes de représentation et pour un cinquième. une innovation.

. L'enqllête'>REPONSE a été réalisée. en ..1993.auprès. d'un. échantillon représentalif d' établissenumtsappàrtènant. à des
erorepri.-;eide plus de 50 salariés; Le thème de l'enquête concerfWit les «relations professionnelles et négociations salariales en
entreprise».'Ellecomportail plusieurs questions sur ksmodes de représentaIion existant dans l'établissement. Les chiffres
indiqués dans cet encadré concernent les établissements appartenant à des entreprises de moins de 200 salariés susceptibles
d' op/er la nouvelle déléga/ion unique.
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